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« La Voix de Hind Rajab »
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CGR cinéma
16 rue Correus
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Mouvement de la paix 
CONFÉRENCE-DÉBAT

Avec Bertrand Badie,
universitaire, spécialiste des

questions internationales

VENDREDI 19 DÉCEMBRE
à 18H00

Espace Pré-Martinet
rue du Pré-Martinet

BEAUVAIS

DANS 100 JOURS,
LES MUNICIPALES !

UNE ÉCHÉANCE
DÉMOCRATIQUE
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FACE AUX COUPS
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N’oubliez pas !
Nous avons besoin de votre…

ABONNEMENT  Oise Avenir

J’indique mes coordonnées :
Nom : ……………………………………………
Prénom : …………………………………………
Adresse : ………………………………………… 
Code postal : ……………………………………
Ville : ………………………………………………

Je choisis ma formule d’abonnement 1 an :
- RÉDUIT (étudiant, sans emploi) : 5 €
- NORMAL : 15 €
- SOUTIEN : 25 €

Je renvoie le chèque à l’ordre de « PCF Oise »
à l’adresse postale :
Oise Avenir - 8 rue de Beauvoisis - 60100 Creil

La déclaration du général Mandon, 
chef d’état-major des armées, devant 
le Congrès des maires, le 18  no-

vembre — un fait sans précédent — a été 
l’expression la plus choquante de la cam-
pagne idéologique intense pour entraîner 
le pays dans l’acceptation de la logique 
d’une guerre contre la Russie qui « prépare 
une "confrontation pour 2030 avec nos pays 
et les membres de l’Otan" (…) Il faut accep-
ter de perdre nos enfants, de souffrir écono-
miquement. Si nous ne sommes pas prêts à cela, alors nous sommes 
en risque. Il faut en parler dans vos communes », «  les maires ont 
un rôle fondamental à jouer » (…) « Objectif : que le pays soit prêt 
dans trois à quatre ans pour démontrer notre force à la Russie ». Et, 
à quelques mois des Municipales et alors que les communes sont 

confrontées à une austérité budgétaire 
renforcée, le chef militaire ajoute  que  : 
« les maires sont appelés à faciliter l’instal-
lation des militaires dans leurs communes, 

à permettre les entraînements et les grandes manœuvres que va ef-
fectuer l’armée de terre  » donnant ainsi comme priorité du futur 
mandat, l’engagement des communes dans l’économie de guerre.
Et le 25 novembre, au Parlement européen, c’est un nouvel acte très 
grave qui a eu lieu avec l’adoption  du « programme européen pour 
l’industrie de la défense » — proposé conjointement par Raphaël 
Glucksmann et le LR Bellamy qui prévoit la bascule totale de 
l’Union européenne vers l’économie de guerre, avec des régressions 
incroyables des droits sociaux et environnementaux pour la pro-
duction massive d’armements (journée de travail de 13 h, semaine 
de 48 h, reculs sur la protection de l’eau contre les pollutions indus-
trielles…). Une « union sacrée » pour la guerre qui s’inscrit dans la 
suite du plan de von der Layen, en mars 2025, « pour une Europe 
plus sûre et résiliente » (sic) prévoyant de dépenser 800 milliards 
pour la course aux armements. La même qui s’est engagée auprès 
de Trump à « investir 600 milliards supplémentaires dans des sec-
teurs stratégiques aux USA d’ici 2028 ». 
Macron s’inscrit totalement dans cette logique avec une explosion 
du budget militaire, passé de 32 milliards en 2017 à 50 en 2025, 
avec un objectif de 67 milliards en 2030, dans le cadre d’une Loi 
de programmation militaire de 413 milliards pour 2024-2030 ! Et 
désormais monte l’idée d’embrigader la jeunesse dans l’esprit bel-
liciste, avec un «  service volontaire  »… qui concernerait de fait, 
d’abord les fils des familles populaires, frappés par le chômage, la 
précarité, la pauvreté, éternelle « chair à canon ».
Dans le même temps, la droite macroniste et LR soutenue par le 
RN, appelle à « réduire les dépenses publiques », en fait à « faire des 
économies » sur les services publics, la Santé, l’Éducation, la Re-
cherche, la Culture, les dotations aux collectivités locales... Moins 
pour les œuvres de vie, plus pour la guerre !
Il est urgent de démasquer la logique profonde de ces politiques  : 
pour préserver, à n’importe quel prix, leur taux de profit et leur do-
mination — contestée — sur le globe, les capitalistes dont Trump est 
le symbole le plus brutal, sont prêts à la guerre et attisent partout les 
nationalismes et les divisions pour diviser les travailleuses et travail-
leurs, les peuples, et leur faire accepter les pires sacrifices et le renon-
cement aux conquêtes sociales arrachées durant un siècle. Au prix 
aussi d’ailleurs, d’un aveuglement sur les immenses défis climatiques 
et environnementaux de notre époque. Une course de vitesse est en-
gagée dans laquelle les rassemblements les plus larges du monde du 
travail, des forces progressistes et écologistes, sont indispensables. ◼

Thierry Aury

ÉDITO
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Contrer le parti
de la guerre !
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MUNICIPALES 2026

DANS 100 JOURS, LES MUNICIPALES !

COOP DES ÉLU·ES : UNE RÉUNION 
EN PRISE AVEC LES PRÉOCCUPA-
TIONS DES HABITANTS 
Le 9 novembre, une quinzaine d’élus du 
Bassin creillois se sont réunis à l’invitation 
de la Coopérative des élu·es communistes 
et citoyen·nes  : l’occasion d’échanger sur 
la situation des communes. Jean-Pierre 
Bosino, le président de la Coop Oise des 
élu·es, rappela combien l’ensemble des élus 
sont inquiets de l’austérité imposée aux 
communes par les politiques nationales 
(voir le tract ci-joint diffusé le 18 octobre 
lors du Congrès des maires de l’Oise) et 
souhaita que les élus communistes puissent 
porter des propositions fortes de réforme 
des finances locales alors que les com-
munes ne disposent plus que de la taxe 
foncière comme « outil fiscal » après la dis-
parition de la taxe professionnelle puis de 
la taxe d’habitation. Pour Alain Boucher, 
« les mairies sont souvent les derniers rem-
parts du vivre ensemble, en s’efforçant de 
maintenir des services publics locaux malgré 
les coupes dans les budgets et des compen-

sations par l’État totalement dé-
corrélées de la situation actuelle 
des communes ». Le besoin d’ap-
porter des éléments de com-
préhension à la population sur 
la bataille budgétaire en cours 
au Parlement, a été soulevé par 
plusieurs élus  : « il faut diffuser 
le tract expliquant les votes du 
RN sur la taxe Zucman (voir 
ci-joint)  » dit Agnès Laforêt. 
Catherine Dailly fit part de sa 
participation aux Assises dé-
partementales des associations, 
initiées par Attac, et de la néces-
sité de développer la participa-
tion des citoyens aux décisions 
prises dans les communes. Lucie 
Saubaux souligna la gravité 
de la situation politique, avec à 
une droite et une extrême droite 
remettant désormais ouverte-
ment en cause l’État de droit, la 
justice, et une gauche divisée, 
avec des responsabilités tant 
du côté socialiste que insoumis 
(« quel est le sens d’une liste LFI 
contre la municipalité de Monta-
taire  qui mène tant de combats 
justes et reconnus de tous  ?  »). 
Marie-France Boutroue sou-
ligna l’espoir représenté par 
l’élection de Zohran Mamdani 
comme maire de New York, sur 
la base d’une campagne impli-
quant les citoyens et portant des 
revendications sociales fortes. 
Gérard Kotusik appela enfin 
à mener des actions pour l’ins-
cription de toutes et tous sur les 
listes électorales.

RAPPEL
L’inscription sur les listes 
électorales peut être réalisée en 
ligne jusqu’au sixième mercredi 
précédant le scrutin, c’est à dire 
jusqu’au mercredi 4 février 2026.

Le 5 décembre, nous serons à 100 jours des élections municipales qui se dérouleront les 15 et 22 mars 2026. 
Partout, cette échéance très importante pour la vie quotidienne se prépare. Nouveauté 2026  : désormais le 
mode de scrutin, paritaire et proportionnel, est le même dans toutes les communes y compris celles de moins 

de 100 habitants (voir encadré p. 5). Coup de projecteurs sur les campagnes en cours dans plusieurs villes et sur la 
dernière réunion de la Coop des élu·es, l’association qui regroupe les élus communistes et proches.

CREIL  : LES COMMUNISTES 
ENGAGÉS DANS LA LISTE DE 
GAUCHE QUE CONDUIRA SOPHIE         
DHOURY-LEHNER 
Avec leur chef de file, le deuxième adjoint 
sortant Karim Boukhachba, les 
communistes sont activement impliqués 
dans la campagne conduite par la maire 
sortante, qui a pris le relais de Jean-Claude 
Villemain en décembre 2024 (celui-
ci restant pour l’instant le président de 
l’Agglomération Creil Sud Oise ACSO). Si la 
municipalité actuelle a un bilan s’inscrivant 
dans la gestion de maires socialistes de la 
ville depuis 1919 et une participation du 
PCF aux majorités municipales depuis 
1977, les communistes appellent à amplifier 
les initiatives vers la population. En effet, 
la situation politique globale et locale a 
singulièrement évolué dans la dernière 
période : avec un PS affaibli par rapport à 
ce qu’il a représenté longtemps dans cette 
ville, une droite cette fois-ci totalement 
unie et jouant d’une démagogie sans bornes 
pour tenter d’incarner une «  alternative » 
et LFI qui se donne l’objectif de conquérir 
la ville sur la base des très forts scores de 
Jean-Luc Mélenchon lors des dernières 
présidentielles. Dans une période où 
beaucoup de familles rencontrent des 
difficultés, la section PCF souhaite partir 
des sujets du quotidien : solidarité, services 
publics, logement, environnement, cadre 
de vie ou encore participation des citoyens 
pour revoir les priorités locales et imaginer 
des solutions concrètes pour améliorer la 
vie, «  avec un projet municipal accessible, 
réaliste et ambitieux construit avec les 
habitants ».  

Comme chaque année, les élus communistes 
étaient présents avec une adresse à l'attention 
des maires de l'Oise réunis en assemblée géné-
rale le 18 octobre à Beauvais.

Creil : Karim Boukhachba à la rencontre des 
habitants.
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«  NOGENT EN COMMUN  » AVEC 
LOÏC PEN POUR REGAGNER À 
GAUCHE LA 4e VILLE DE L’OISE ! 
Face à un maire macroniste sortant usé 
qui vient d’annoncer qu’il jetait l’éponge au 
profit d’un de ses adjoints de droite, Olivier 
Carré, comme tête de liste LR-macroniste, 
mais dont deux autres ex-adjoints ont 
lancé leur propre liste (Badia Zrari 
et Djamal Benkherouf), c’est l’équipe 
animée par le médecin urgentiste Loïc 
Pen qui apparaît comme l’alternative réelle 
la plus crédible aux yeux de beaucoup de 
Nogentais et Nogentaises. Rappelons que 
Jean-François Dardenne, élu en 2008 à 
la tête d’une liste d’union de la gauche, 
avait dès le deuxième mandat exclu les 
communistes, puis été l’un des premiers 
à rallier Macron et LREM dont il fut le 
responsable dans l’Oise, avant d’intégrer 
cette année la conseillère départementale 
LR dans la majorité municipale  ! Une 
sacrée dérive politique droitière dans 
une ville qui avait placé les candidats de 
gauche à plus de 50  % au premier tour 
de la présidentielle 2022 et où Loïc Pen, 
candidat du Nouveau Front populaire 
obtenait 51,76  % des voix au premier 
tour des législatives 2024, lui donnant au 
passage une vraie légitimité populaire. 
Mais les raisons du besoin de changement 
sont aussi à trouver dans la dérive des 
politiques locales « dardennistes », avec un 
bétonnage effréné en matière de logement 
sans l’accompagner des équipements 
publics nécessaires, avec la privatisation 
des crèches municipales ou encore la 
hausse forte de la taxe foncière impactant 
les petits propriétaires sans parler d’un 
climat affairiste assez nauséabond… La 
crédibilité de l’équipe Nogent en commun 
qui rassemble des citoyens venus de toute 
la gauche, s’est aussi construite sur les 
interventions sérieuses de ses cinq élus 
sortants depuis 2020, et sur les actions 
de ce mouvement animé par Loïc Pen. 

Depuis plusieurs semaines, la campagne 
s’est lancée autour d’un «  questionnaire 
citoyen  », largement diffusé et qui a 
permis, dans une démarche participative et 
ouverte, de recueillir préoccupations, idées 
et priorités afin d’élaborer des propositions. 
Une récente réunion de travail a permis de 
faire le point sur des dossiers importants 
pour le devenir de la ville avec une volonté 
claire : défendre une approche solidaire, 
proche des réalités du terrain et déterminée 
à porter un projet d’avenir plus juste, plus 
humain et plus écologique pour la ville. 

BREUIL-LE-SEC : FORT D’UN RICHE 
BILAN, DENIS DUPUIS (PCF) 
ANNONCE QU’IL REPART POUR 
UN TROISIÈME MANDAT
Élu depuis 18 ans, maire depuis 12 ans, 
Denis Dupuis — dont la liste de large 
rassemblement avait été réélue avec 78  % 
des suffrages dès le premier tour en 2020 — 
peut s’enorgueillir d’une impressionnante 
liste de réalisations et d’actions qui a valu 
à sa commune le qualificatif flatteur de 
« Breuil-le-Sec la dynamique » dans un 
hebdomadaire local. Dans le «  bilan de 
mandat  » distribué à la population, nous 
avons relevé, pêle-mêle  : planification 
visant à rénover l’ensemble de la voirie 
pour améliorer la sécurité et la qualité de 
vie des habitants, équipement de toutes les 
classes en tableaux numériques interactifs 
pour offrir les meilleures conditions 
d’enseignement et d’accueil aux élèves 
des écoles maternelle et élémentaire, 
amplitude importante d’ouverture du 
périscolaire pour répondre au mieux aux 
contraintes des familles, en assurant une 
souplesse d’accueil matin et soir et avec 
un tarif établi selon un principe d’équité 
sociale, permettant à chacun de bénéficier 
du service, une classe de neige annuelle, 
l’inauguration en 2020 de la médiathèque 
Jacques-Prévert qui s’est imposée comme 
un acteur essentiel de la vie culturelle 
locale, avec plus de 400  adhérents, près 
de 5  500  documents et des emprunts 
en progression constante, le festival Les 
Arts d’été, avec des spectacles en plein 
air, plus de vingt-cinq expositions avec 
une quarantaine d’artistes, une mutuelle 
collective pour réduire les coûts pour 
vingt-cinq familles grâce à une négociation 
groupée permettant de souscrire des 
nouveaux contrats à des tarifs préférentiels, 
vingt nouveaux logements sociaux avec 
Oise Habitat  et le remplissage complet 
de la zone d’activités de la Ferme des 
Sables, qui accueille désormais quatorze 

entreprises et 200 emplois… Le 
bilan c’est aussi une priorité sur 
le plan environnemental avec un 
partenariat avec le Syndicat mixte 
du bassin versant de la Brèche 
(Smbvb) et le Conservatoire 
des espaces naturels des Hauts-
de-France afin de protéger, 
valoriser et entretenir les zones 
humides, la plantation d’un 
verger partagé parrainés par 
des enfants, la mise en place de 
plantes vivaces dans les massifs 
pour réduire la consommation 
d’eau et l’adoption d’une gestion 
raisonnée de la tonte, plus 
respectueuse de l’environnement, 
l’instauration de l’affouage, 
permettant aux habitants 
d’entretenir des parcelles boisées 
et de récupérer gratuitement les 
arbres tombés, l’éclairage public 
modernisé avec un passage en 
LED et une extinction nocturne 
de 23  h à 5  h, permettant une 
économie d’environ 50  % 
sur l’énergie consommée, 
une nouvelle chaudière plus 
performante et économique 
installée à la cantine, et une 
étude énergétique menée sur 
l’ensemble des bâtiments 
municipaux pour poursuivre 
les efforts d’optimisation… 
« Entouré d’une équipe municipale 
compétente et motivée  » d’après 
ses mots, Denis Dupuis qui est 
aussi vice-président du Pays 
du Clermontois en charge du 
développement économique, 
vient donc d’annoncer qu’il 
briguera donc un nouveau 
mandat, avec une «  équipe 
expérimentée et renouvelée  » 
pour « continuer de construire des 
projets et mener des actions qui 
améliorent encore le cadre de vie ». 

Une partie de l'équipe de Nogent en commun 
sur le terrain...

Denis Dupuis manifestant avec son 
écharpe en 2023.
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CREPY-EN-VALOIS : FAIRE ENTENDRE 
LA VOIX DE LA GAUCHE AVEC 
PIERRE-MARIE JUMEAUCOURT !
Pour la toisième fois, Pierre-Marie 
Jumeaucourt conduira une liste aux 
municipales dans la cité des Ducs de Valois, 
et espère bien cette fois-ci faire entrer 
de nouveau la gauche au sein du conseil 
municipal après l’avoir manqué de peu en 
2020  : sa liste avait alors obtenu 9,51  % 
des voix au premier tour et n’avait pu se 
sélectionner pour le second tour, dans le 
contexte très particulier du Covid — dont 
l’épicentre français fut Crépy-en-Valois 
— et d’une multiplication record de huit 
listes semant le trouble chez les électeurs. 
La donnée nouvelle de l’élection pour 2026 
est certainement l’ambition affichée par 
le RN de conquérir cette ville, dans une 
circonscription qui a désormais un député 
d’extrême droite qui avait obtenu 40,5  % 
des voix au premier tour et 53,4  % au 
second tour à Crépy même. Le syndicaliste 
cheminot, également très impliqué dans 
la vie locale où il est président de l'Union 
sportive crépynoise, a lancé sa campagne 
depuis plusieurs semaines avec le collectif 
«  Crépy Solidaire, Citoyenne et Écolo  » 
qui veut rassembler largement la gauche 
locale. L’équipe était ainsi à la rencontre 
des Crépynois le 2  novembre lors de la 
foire annuelle de la ville, mais aussi dans le 
quartier populaire Kennedy ou encore lors 
de la réunion organisée le 14  novembre 
par l’association citoyenne pour un centre 
de santé dans le Pays de Valois. La liste 
fait d’ailleurs de la santé une priorité, dans 
un territoire frappé par une importante 
désertification médicale et voudrait faire 
du centre de santé du Valois «  le pilier 
d’une véritable politique municipale et 
communautaire de santé publique, pensée 
en complémentarité avec l’ensemble des 
professionnels de santé de la ville et du 
territoire de la  communauté de communes 
du Pays de Valois ». ◼

Crépy : la 
campagne 
est lancée à 
gauche !

Beauvais : porte à porte de membres de 
l'équipe «  Beauvais en mieux avec Roxane 
Lundy  » (qui rassemble toutes les forces de 
gauche et des citoyens) sur le quartier popu-
laire de Vauban, sur la question des charges 
locatives qui ont explosé ces dernières an-
nées. La liste fait du pouvoir d'achat une de 
ses préoccupations prioritaires.

CE QUI CHANGE DANS LES 
VILLAGES DE MOINS DE 
1 000 HABITANTS !
En application de la loi du 21 mai 
2025, les élections municipales 
ont désormais lieu selon un 
mode de scrutin de liste paritaire 
dans les communes de moins 
de 1  000  habitants, comme 
c’est déjà le cas dans les autres 
communes. Dans l’Oise, ce sont 
512  communes sur les 680 
que compte le département 
(75  %), qui sont concernées par 
cette modification de scrutin. 
L’objectif affiché est de renforcer 
la parité entre femmes et hommes 
puisque dans ces communes de 
moins de 1  000  habitants, les 
conseils municipaux ne comptent 
actuellement que 37,6  % de 
femmes.

Hier : les conseillers municipaux 
des communes de moins de 
1  000  habitants étaient élus au 
scrutin majoritaire, plurinominal, 
à deux tours. Les candidats se 
présentaient par candidatures 
isolées ou groupées. Dans ce 
dernier cas, le panachage était 
autorisé, c’est-à-dire la possibilité 
de rayer le nom de certains 
candidats et de les remplacer 
par d’autres. Ce système ne 
permettait pas d'imposer le 
respect de la parité.
À partir de mars prochain  : le 
mode de scrutin sera identique 
à celui en vigueur dans les 
communes plus importantes  ; 
les listes devront être paritaires et 
respecter une alternance femme/
homme, ce qui impliquera le 
dépôt de listes complètes de 
candidat·es et la suppression du 
panachage. Il ne sera donc plus 
possible d’ajouter ou supprimer 
des noms et de modifier 
l'ordre de présentation. Seule  
dérogation, pour tenir compte 
des spécificités des communes 
de moins de 1  000 habitants  : 
afin de faciliter la constitution 
des listes dans ces communes, 
la loi a prévu que les listes 
puissent comporter jusqu’à deux 
candidats de moins que l’effectif 
légal du conseil municipal.

Sous l'égide du Cidefe 
RENCONTRE
FORMATION

Intercommunalité :
un poids

de plus en plus important
dans la vie des communes !

Fonctionnement,
moyens financiers,

dérives technocratiques, 
perspectives :
parlons-en !

Avec les interventions de
Jean-Pierre Bosino

et d'
Alain Boucher

JEUDI 11 DÉCEMBRE
à 18H30

Mairie
MONCHY-SAINT-ÉLOI

Ouverte aux élus et candidats
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ÉCHOS DE L'OISE

Après 28 années à la tête de l'UL CGT du 
Beauvaisis, José Bailadeira, retraité de l'usine 
Spontex et figure du syndicalisme oisien, a pas-
sé la main à Khalid Ahmissou, responsable CGT 
chez Corolis, le gestionnaire des bus beauvai-
siens où il a mené de fortes luttes ces dernières 
années.

Jeudi 6 novembre 2025 à Beauvais, rassem-
blement des retraités à l'appel de la CGT et 
FSU. La nouvelle secrétaire de l'USR CGT Oise, 
Frédérique Landas — qui a récemment rempla-
cé Norbert Boulanger à cette responsabilité 
— a pris la parole pour rappeler les revendica-
tions des retraités qui sont particulièrement 
visés par les projets austéritaires de Bayrou et 
Lecornu : l'abrogation de la réforme Macron-
Borne sur les retraites, la revalorisation de 10 % 
de toutes les pensions, des mesures pour les 
petites retraites, l'indexation des pensions sur 
l'évolution des salaires, le droit à la santé et à 
l'accès aux soins pour toutes et tous, le main-
tien de l'abattement fiscal de 10 %, le refus de 
la hausse des franchises médicales...

2 octobre : à Beauvais comme à Creil ou dans le 
Compiégnois à Gournay-sur-Aronde, le site de 
stockage gazier en grève reconductible depuis 
des semaines, les salariés étaient dans la rue à 
l'appel de l'intersyndicale pour s'opposer aux 
politiques d'austérité.

GAZA, PALESTINE : ON N'OUBLIE 
PAS !
À Beauvais, l'Association France Pales-
tine Solidarité (AFPS), ainsi que d'autres 
organisations politiques, syndicales, as-
sociatives ont continué d'appeler réguliè-
rement à des rassemblements sur la place 
Jeanne-Hachette. Pour rappeler que, mal-
gré la libération des otages détenus par 
le Hamas, la tragédie se poursuit pour le 
peuple palestinien, avec un « cessez-le-feu » 
violé quotidiennement par l'armée israé-
lienne (345 Palestiniens tués entre le 11 oc-
tobre et le 25 novembre !), avec une situation 
humanitaire catastrophique aggravée par de 
terribles inondations, avec des attaques de 
plus en plus violentes des colons contre les 
villageois en Cisjordanie, avec des milliers 
de prisonniers détenus arbitrairement…

Après le cinéma Pathé de Montataire, c'est 
le Cinespace-CGR de Beauvais qui a déci-
dé de programmer le film choc La Voix de 
Hind Rajab, de la réalisatrice tunisienne 
Kaouther Ben Hania, mardi 16 décembre 
à 18h30, suivi d'un débat initié par l'AFPS, 
avec notamment l'intervention de notre 
camarade Jean-Jacques Pik, militant d'une 
Autre Voix juive pour la Paix.

LES DROITS DES ENFANTS 
PIÉTINÉS !
À l'occasion de l'an-
niversaire de la signa-
ture par la France de 
la Convention internationale des 
droits de l'enfant (CIDE) le 20 no-
vembre 1989, Solidarité Migrants 
Beauvais appelait à un rassem-
blement le 19 novembre à Beau-
vais pour dénoncer la politique 
de l'État. En effet, actuellement, 
la préfecture travaille à la fin des 
mises à l'abri dans les hôtels où 
séjournent des mères avec leurs 
enfants, pour les remplacer par 
des rotations constantes de sept 
jours, les obligeant à quitter leur 
hébergement chaque semaine. 
Pour Solidarité Migrants, « ceci 
aura de graves conséquences sur la 
santé des personnes et la scolarité 
des enfants si cette politique était 
appliquée. Nous sommes décidés 
à lutter contre une telle politique 
qui piétine les droits humains ». 

L'EAU : UN BESOIN, UN 
DROIT, UN COMBAT
Sous l'impulsion de Claire 
Fabre, un tract portant les pro-
positions communistes sur l'eau 
est en cours de distribution sur 
Balagny, Mouy, Angy et Bury, 
communes dont les factures 
d'eau sont, c'est nouveau, ac-
compagnées d'un courrier de 
l'Agence régionale de santé 
(ARS), indiquant que les taux 
de trois substances sont non 
conformes. L'eau du secteur est 
aussi trop ferrugineuse, nécessi-
tant de gros investissements. La 
politique de prévention de Suez 
est pointée du doigt et demande 
est faite d'étudier la possibili-
té de mise en place d'une régie 
publique directe. L'expression 
communiste rappelle que l'eau 
est un « bien commun à l'huma-
nité » à protéger, dont la gestion 
au plan local doit être publique 
et démocratique. La gratuité des 
12 premiers mètres cubes d'eau 
est réclamée, décision qui peut 
être prise par les élus des collec-
tivités. Ce tract a vocation à être 
suivi d'une réunion publique.

Lire le tract :
http://oise.pcf.fr/132540 

http://oise.pcf.fr/132540 
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11 NOVEMBRE POUR LA PAIX À BEAUVAIS

SOUTENIR ET RÉFORMER L’ONU
Dans sa conférence devant une quarantaine de 
personnes, Francis Wurtz a d’abord voulu battre 
en brèche l’idée que « l’ONU ne sert plus à rien ». 
Fondée par la Charte des Nations unies, signée 
le 26 juin 1945, dans la foulée de la victoire sur 
le nazisme, l’ONU porte en elle les fondements 
d’un monde de coopération avec l’égalité de droit 
entre les États (un État = une voix quelle que soit 
sa taille), un texte de référence progressiste (la 
Charte), l’objectif du règlement des conflits par la 
négociation (forces du maintien de la paix dans 
douze régions du monde), des agences et organi-
sations au rôle irremplaçable (dont l’OIT, l’OMS, 
l’Unicef, la FAO ou la Banque mondiale, l’Agence 
internationale de l'énergie atomique, le Secré-
tariat des Nations unies sur les changements 
climatiques, l’Organisation pour l'interdiction 
des armes chimiques, l’Organisation mondiale 
du commerce, l’Organisation internationale pour 
les migrations et l’Organisation du traité d'inter-
diction complète des essais nucléaires) ou encore 
des programmes particuliers comme l’Unrwa 
qui apporte aide et soutien aux réfugiés pales-
tiniens depuis 1948. «  Par contre, oui l’ONU est 
en crise, en raison des violations de ses principes 
et du droit international par les membres mêmes 
du Conseil de sécurité, au premier chef les USA. 
Ainsi Trump a cessé de verser le financement 
qui représentait 20  % des ressources globales 
plongeant l’ONU dans une crise sans précédent, 
avec l’amputation de nombreux budgets dont le 
Programme alimentaire mondial (-40 % !) ce qui 
provoquera la mort de millions de personnes.  »

« À l’inverse des politiques de force à la Trump, il faut 
promouvoir le multilatéralisme et réformer l’ONU 
pour qu’elle représente encore mieux le monde 
d’aujourd’hui : par exemple il est scandaleux qu’il 
n’y ait aucun pays africain dans les membres per-
manents du Conseil de sécurité ou que cinq pays 
disposent d’un droit de veto sans limites. »

POUR DE NOUVEAUX ACCORDS D’HELSINKI 
L’ancien député communiste européen revint en-
suite sur la signature de l’Acte final des Accords 
d’Helsinki, le 1er  août 1975, entre tous les États 
européens (à l’exception de l’Albanie), l’Union 
soviétique, les USA et le Canada : « comment un 
accord pour la sécurité et la coopération en Eu-
rope a-t-il été conclu en pleine guerre froide ?! » 
Francis Wurtz souligna le contexte international 
de l’époque avec des mobilisations citoyennes 
mondiales contre la Guerre du Vietnam ou contre 
les armes nucléaires, la volonté de l’URSS depuis 
vingt ans de parvenir à ces Accords conjugué 
avec l’engagement fort d’un dirigeant occiden-
tal comme le social-démocrate Willy Brandt : « il 
y eut 2  400  réunions entre 1973 et 1975  ! La 
diplomatie et la Paix ça prend du temps ! » « Les 
dix principes des Accords devraient servir de base 
aux relations internationales : égalité souveraine 
des États, non-recours à la menace ou à l’emploi 
de la force, inviolabilité des frontières, intégrité 
territoriale des États, règlement pacifique des 
différends, non-intervention dans les affaires in-
térieures, respect des droits de l'homme et des li-
bertés fondamentales, y compris la liberté de pen-
sée, de conscience, de religion ou de conviction, 

C’est désormais un rendez-vous établi à Beauvais chaque 11 novembre après-midi : un concert pour la 
Paix dans l’église de Marissel suivi d’un hommage à Jaurès devant la plaque de rue portant son nom, et une 
conférence-débat sur un thème en lien avec le combat pour la Paix. Cette année, c’est Francis Wurtz, député 

européen honoraire et ancien responsable du PCF aux questions internationales qui est revenu sur les 80 ans de 
l’ONU et les 50 ans des Accords d’Helsinki, et leur actualité dans une période dominée par un regain de la course aux 
armements et des guerres.

égalité des droits des peuples et droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes, 
coopération entre les États, exécution 
de bonne foi des obligations assu-
mées conformément au droit interna-
tional ». « Il est regrettable, poursuivit 
l’ancien responsable communiste, 
que les dirigeants occidentaux ali-
gnés sur les Bush, aient bafoué ces 
principes et leurs engagements 
après 1990, en élargissant toujours 
plus l’Otan vers l’Est européen, et en 
méprisant la proposition russe de 
Medvedev en 2008 d’un nouveau Trai-
té pan-européen. » Même un homme 
comme George Kenan, ancien se-
crétaire d’État des USA, avait mis en 
garde contre cette politique en 1998 : 
"Je pense que c'est le début d'une 
nouvelle guerre froide. Je pense 
que les Russes vont graduellement 
réagir de manière hostile et que cela 
va affecter leurs politiques. Je pense 
que c'est une erreur tragique." » « La 
France et l’Union européenne sont 
irresponsables de ne pas avoir tenu 
compte de ces alertes sur les risques 
de l’élargissement de l’Otan, et au-
jourd’hui, comme von der Layen de 
s’engager sur une course folle aux ar-
mements avec y compris la promesse 
de 600  milliards d’investissements 
européens aux USA ! Sans absoudre 
aucunement Poutine de son agres-
sion, il faut arrêter cette engrenage 
de la guerre, arrêter cette folie et créer 
les conditions d’un nouvel Helsinki 
même si cela prendra du temps ! » a 
conclu Francis Wurtz. ◼

Avant le sublime concert du Quatuor 
Frantz, Thierry Aury devait rappe-
ler — au sujet du compositeur Maurice 
Ravel dont une œuvre allait être jouée 
— le refus du musicien de sombrer dans 
le nationalisme en refusant en 1916 de 
prendre part à la « Ligue nationale pour 
la défense de la musique française  » 
créée par Camille Saint-Saëns qui en-
tendait interdire la diffusion en France 
des œuvres de compositeurs allemands 
et austro-hongrois. «  Il m'importe peu 
que M. Schönberg, par exemple, soit de 
nationalité autrichienne. Il n'en est pas 
moins un musicien de haute valeur, dont 
les recherches pleines d'intérêt ont eu une 

influence heureuse sur certains composi-
teurs alliés, et jusque chez nous. Bien plus, 
je suis ravi que MM. Bartók, Kodály et 
leurs disciples soient hongrois et le mani-
festent dans leurs œuvres avec tant de sa-
veur. »
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Gérard Hautdebourg.
Nous avons appris 
avec tristesse la 
disparition brutale 
de notre camarade 
Gérard Hautdebourg, 
militant actif du 
Parti communiste 
français, d'un arrêt 
cardiaque dans sa 68e année.
Retraité de la SNCF où il avait travaillé et 
milité à la CGT, ancien élu municipal de 
Stains où le maire Azzedine Taibi rend hom-
mage à son sens du dialogue, Gérard était 
venu s'installer à Mouy il y a une dizaine 
d'années. Très impliqué dans les activités 
de la section locale du PCF, Gérard s'était 
engagé très tôt aux côtés de Philippe 
Mauger, dans la démarche citoyenne et 
militante qui devait conduire à la victoire 
de la liste « Mouy, une ville pour tous » en 
2020. Devenu maire-adjoint, travaillant 
fidèlement et loyalement avec Philippe 
Mauger, il poursuivait le même engage-
ment avec Philippe Terrier, élu maire en 
mars dernier. L'émotion est donc grande 
parmi ses nombreux amis et camarades 
qui soulignent sa modestie, sa gentillesse, 
son sourire, son dévouement aux autres, 
et se souviennent aussi des poèmes qu'il 
aimait écrire.
À ses fils, à son petit-fils, à sa famille, à ses 
proches, nous adressons toutes nos condo-
léances et notre sympathie fraternelle. 

Roland Caron.
Nous avons appris 
la disparition de 
Roland Caron, le 
14 octobre dernier à 
l’âge de 74 ans, qui 
fut maire de Hermes 
de 1977 à 2008.
Militant communiste à l'époque, Roland 
Caron avait conquis cette petite ville ou-
vrière de la vallée du Thérain, à la tête 
d'une jeune équipe qui mena à bien de 
nombreux projets malgré la désindustria-
lisation. En 1979, il manqua aussi de très 
peu de ravir le canton de Noailles sur la 
droite menée par J.-F.  Mancel, et fut de 
nouveau candidat en 1998. Roland avait 
quitté le PCF dans les années 1990 et 
avait rejoint un temps le Mouvement des 
Citoyens de Jean-Pierre Chevènement dont 
il fut membre du bureau national, mais il 
se déclarait toujours « profondément ancré 
à gauche ». Très impliqué dans la vie com-
munale — il fut aussi président du club de 
football de Hermes-Berthecourt — sa dispa-
rition a ému profondément la population.

AGENDA - AUTRES INITIATIVES
COLLECTIF NOUS TOUTES 60
Rassemblement contre les violences 
faites aux femmes
SAMEDI 29 NOVEMBRE, BEAUVAIS - 
14H00 - Place Jeanne-Hachette

COMITÉ CREIL-PALESTINE
Soirée « Regards sur la Palestine »
SAMEDI 6 DÉCEMBRE, CREIL - À partir 
de 17H30 - Maison creilloise des asso-
ciations - 11 rue des Hironvales

COLLECTIF DE LA BIBLIOTHÈQUE 
VIVIANE-CLAUX
Rencontre « Clipperton et Wallis-et-
Futuna »
MERCREDI 3 DÉCEMBRE, CREIL - 15H00 
- Bibliothèque Viviane-Claux au siège du 
PCF Oise - 8 rue de Beauvoisis
Intervenante : Françoise Bailleux

PCF
Assemblée des femmes
SAMEDI 6 ET DIMANCHE 7 DÉCEMBRE, 
PARIS - Siège du PCF - 2 place du Colo-
nel-Fabien

AGENDA - PCF OISE
Guy Hamonier.
Nous avons appris avec 
tristesse le décès de notre 
camarade Guy Hamonier, 
vétéran du Parti commu-
niste français, à l'âge de 
87 ans, le 26 octobre.
Avec Guy, c'est un militant 
de longue date de notre Parti qui nous quitte, très 
actif encore jusqu'à ces derniers mois avant que 
la maladie l'en empêche. Né en 1938 dans une 
famille de petits agriculteurs du Beauvaisis, il 
avait très tôt « aidé à la ferme ». À l'âge de 17 ans, 
il avait travaillé à l'usine Spontex, de Beauvais, 
jusqu’à son service militaire, pendant vingt-sept 
mois en Algérie, dans la région de Tizi Ouzou. Il 
conservera de cette dure expérience, le refus de 
toutes les guerres, du colonialisme, du racisme. 
Guy se souvenait de l'immense mouvement so-
cial de 1968 qui l'avait conduit à adhérer, avec 
Odette, au Parti communiste français, et aussi à 
devenir délégué CGT du personnel. En 1966, ils 
s'installent à Villers-sous-Saint-Leu où il s'impli-
quera activement dans la vie du village, y étant 
même élu conseiller municipal de 1986 à 1989.
À son épouse, notre camarade Odette, à sa fille, à 
ses petits-enfants, à ses proches, nous adressons 
toute notre fraternelle sympathie et nos plus sin-
cères condoléances.

Jacques Buquet.
C'est avec tristesse que 
nous avons appris le dé-
cès de notre camarade 
Jacques Buquet, à l'âge 
de 79 ans.
Jacques fut engagé et 
fidèle à la CGT et au PCF 
tout au long de sa vie, jusqu'à ce que la maladie 
l'éloigne peu à peu de l'engagement militant ac-
tif. Vendeur chez Kuom à Rantigny, il adhère à la 
CGT en 1968 et devient pendant plus de 20 ans, 
l'une des figures fortes du syndicalisme et des 
luttes dans tout le Centre-Oise. Il rejoint très tôt 
le Parti communiste français, dont il sera aussi 
un militant infatigable, sur le secteur de Balagny- 
sur-Thérain et du Thelle. Il est un des artisans ma-
jeurs de l'élection, en 1971, de Edmond Richard 
comme maire communiste de Balagny-sur-Thé-
rain auquel son camarade et ami Gilles Hergle 
succèdera de 1986 à 1995. Jacques sera d'ail-
leurs durant trois mandats élu municipal dans sa 
commune. Nous conservons de Jacques le souve-
nir d'un camarade chaleureux, ouvert aux autres, 
sincère et passionné, attaché à la cause des plus 
humbles et qui resta fidèle jusqu'à son dernier 
souffle aux idées de justice sociale et de paix.
À son épouse, notre camarade Jeannine, qui 
partagea sa vie et ses engagements et combats, 
à toute sa famille et ses proches, nous adressons 
notre fraternelle sympathie. ◼

Visites du Mont-Valérien et du musée de 
la Résistance nationale. Une cinquantaine 
de personnes — dont trois générations de 
la famille Bordais, ici au musée de la Résis-
tance —, ont participé le 22 octobre à la sor-
tie mémorielle et culturelle des Vétérans 
de l'Oise du PCF en partenariat avec LSR. 

80  ans de la Sécurité sociale. La confé-
rence-débat proposée par Espace Marx60 
le 14  novembre dernier à la bourse du 
travail de Creil est en ligne sur notre site 
internet : http://oise.pcf.fr/132554

Offrez (-vous) le dernier hors-série 
de L'Humanité dédié à Madeleine 
Riffaud et à son existence hors du 
commun — journaliste, résistante, 
poétesse —, à travers les événe-
ments et  ses propres mots.

En kiosque - 124 pages - 11 €

http://oise.pcf.fr/132554


POUR REMPLIR
LES CAISSES :

  TAXONS LES
GRANDES FORTUNES
GRANDES FORTUNES



❒ Je signe la pétition pour exiger la 
mise en place de la taxe Zucman

❒ J’adhère au PCF
❒ Je veux aider financièrement
        Je verse ………………… € 
         Chèque à l’ordre de « ADF-PCF »

(Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant)

Envoyer à :  PCF Oise - 8 rue de Beauvoisis - 60100 CREIL
k federation@oise.pcf.fr      m 03 44 55 27 96      E D Q pcfoise60      K http://oise.pcf.fr

Le gouvernement n’a qu’un objectif : faire supporter l’austérité budgétaire sur 
toutes les classes populaires et moyennes du pays, et épargner les plus riches. 
Macron, Barnier, Bayrou et Lecornu veulent ponctionner 40 milliards dans nos poches 
dès cette année pour obéir aux agences de notation et à l’Union européenne. C’est 
pourquoi il faut, dès maintenant, les arrêter : les communistes ont, chaque fois, voté 
les motions de censure à l’Assemblée nationale contre ce gouvernement illégitime.

Macronistes, droite et RN ont voté 
contre la taxation des plus riches

Ce n’est pas dans les poches vides des 
classes populaires et moyennes qu’il faut 
aller chercher l’argent, mais dans celles 
des grands actionnaires qui échappent 
à l’impôt. Mais le gouvernement et ses 
alliés préfèrent taxer les salariés et les 
retraités, ou encore doubler les franchises 
médicales et augmenter les mutuelles  : 
macronistes et lepénistes votent main 
dans la main ces mauvais coups à 
l’Assemblée nationale. Leur objectif ? 
Réduire la «  dépense publique  ». C’est à 
dire mener une politique de droite, avec 
des coupes budgétaires à l’école, l’hôpital, 
dans les mairies...

Le Parti communiste français agit 
pour que ça change !

Avec le Nouveau front populaire, agissons 
ensemble pour la relance industrielle afin 
de créer des emplois avec de bons salaires 
et pour un nouveau développement des 
services publics dans nos communes et 
nos quartiers.

Résultat du vote
sur la « taxe Zucman »

31 octobre 2025
Scrutin public n° 3299

POUR : 168 (42,1 %)
	• Parti socialiste (61)
	• La France insoumise (60)
	• Écologistes (33)
	• Parti communiste français (12)
	• Divers gauche (2)

CONTRE : 231 (57,1 %)
•	 Rassemblement national (88)
•	 Ensemble - Macronistes (63)
•	 LR - Divers droite (35)
•	 Horizons (21)
•	 Modem (19)
•	 UDR - Ciottistes (5)

Source : site officiel de l’Assemblée nationale IP
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LE MARDI 2 DÉCEMBRE

TOUTES ET TOUS DANS LA RUE POUR GAGNER DES AVANCÉES !

10H00, COMPIÈGNE
Cours Guynemer

14H00, BEAUVAIS
Devant la gare SNCF

K https://www.pcf.fr/propositions_pour_la_france



K https://www.pcf.fr/petition_conditionnement_aide_aux_grandes_entreprises

❒ Je souhaite être informé·e
      des initiatives à venir

❒ J’adhère au PCF

❒ Je veux aider financièrement
        Je verse ………………… € 
         Chèque à l’ordre de « ADF-PCF »

(Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant)

Envoyer à :  PCF Oise - 8 rue de Beauvoisis - 60100 CREIL
k federation@oise.pcf.fr      m 03 44 55 27 96      E D Q pcfoise60      K http://oise.pcf.fr

IP
NS

 •
 N

e 
pa

s 
je

te
r 

su
r 

la
 v

oi
e 

pu
bl

iq
ue

  
  

 2
02

5-
11



CONGRÈS DES MAIRES DE L’OISE
18 octobre 2025 - Beauvais

la Coop des élu·e·s Oise   –   8 rue de Beauvoisis - 60100 CREIL   –   03 44 55 27 96   –   adecr.oise@gmail.com

                     Président : Jean-Pierre BOSINO, maire de Montataire, conseiller départemental de l’Oise, ancien sénateur

PAS D’AUSTÉRITÉ POUR NOS COMMUNES
MAIS DES MOYENS 

POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DE LA POPULATION !
Le projet de loi de finances 2026, déposé par Lecornu, est dans la droite ligne des annonces de 
Bayrou, en juillet, avec un terrible plan d’austérité de 30 à 40 milliards « d’économies ».
Pour les collectivités locales, après les 5,7 milliards de restrictions du budget 2025, ce serait de 
nouveau, selon Lecornu, « 4,7 milliards de contribution à l’effort national » (sic) !
En fait, André Laignel, président du Comité des finances locales et vice-président de l’AMF, estime 
que ce serait une « purge massive de plus de 8 milliards pour les collectivités », avec :

	• une hausse de 1,4 milliard de cotisations à la CNRACL,
	• un rabotage de 500  millions sur le Fonds vert qui accompagne les projets de transition 

écologique,
	• 700 millions de moins pour l’Agence nationale de l’habitat,
	• 90 millions de moins pour les agences de l’eau,
	• la non revalorisation de la DGF en 2026,
	• la réduction de la Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) 
	• la réduction de 25 % de la compensation de l’abattement de 50 % sur les valeurs locatives 

cadastrales (TFPB et CFE), avec une baisse de 1,1 milliard d’euros, porté par le bloc communal,
	• la baisse du FCTVA : avec la suppression de l’éligibilité des dépenses de fonctionnement liées 

à l’entretien des bâtiments publics et de la voirie,
	• l’aggravation du DILICO (Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des 

collectivités, instauré par la loi de finances 2025), visant à prélever 1  milliard (pour les 
redistribuer ultérieurement)  : le DILICO 2026 serait de 2 milliards (dont 1,1 milliard sur le bloc 
communal) ; le remboursement partiel (80 %) des sommes prélevées sur les communes dans 
le cadre du DILICO serait étalé désormais sur 5 ans au lieu de 3…

Ce nouveau coup de massue impacterait fortement les projets et actions de nos communes et 
aggraverait encore les mesures d’austérité pour les ménages programmées par Lecornu.

Pourtant d’autres choix existent et sont soutenus massivement par notre peuple :
	• la commission d’enquête sénatoriale «  sur l’utilisation des aides publiques aux grandes 

entreprises », a adopté à l’unanimité le rapport du sénateur communiste Fabien Gay et dévoilé 
que 211 milliards d’aides de l’État — c’est à dire plus du tiers du budget de l’État ! — sont versés 
chaque année aux entreprises (surtout les plus grandes) sans conditions et sans contrôle. La 
commission a adopté à l’unanimité 26 recommandations pour revoir complètement et réduire 
ces aides : chiche !
Les collectivités sauraient utiliser de manière beaucoup plus efficace et utile pour la population, 
l’emploi et le pays ces sommes faramineuses.

	• la « taxe Zucman », proposition de loi d’un « impôt plancher de 2 % sur le patrimoine des ultra-
riches » qui toucherait 1 800 familles (dont la fortune a doublé sous Macron) et pourrait rapporter 
25 milliards, a été adoptée à l’Assemblée nationale en première lecture, le 20  février 2025  : 
adoptons-la définitivement plutôt que d’imposer des sacrifices à la majorité de la population !

	• Lecornu veut faire passer le budget de la Guerre de 32 milliards en 2017 à 67 en 2030 : stop !
	• la fraude fiscale des riches est estimée à 80 milliards par an : quelle action pour récupérer cet 

argent ?

La Coop des élu·e·s appelle l’ensemble des élus à se mobiliser pour empêcher les nouvelles 
mesures d’austérité et inciter à rechercher d’autres recettes sur les ultra-riches et les grandes 
sociétés pour financer les budgets publics et notamment ceux de nos collectivités.

Selon une enquête IFOP réalisée 
pour « Intercommunalités de 
France » en septembre 2025, 
« les Français ne sont pas prêts 
à sacrifier les services publics 
de proximité sur l’autel des
économies budgétaires ».
Commentaire de l’IFOP :
« Interrogés sur la récente cure 
d’austérité aux collectivités 
proposée par le gouvernement, 
les Français expriment un rejet 
clair : 63 % désapprouvent les 
mesures budgétaires à l’égard 
des collectivités locales (baisse 
de 5,3 milliards € des dotations 
proposées par Bayrou). Ainsi près 
des deux tiers de la population 
voient d’un mauvais œil ces coupes 
budgétaires qui risquent de se 
traduire par une dégradation des 
services de proximité. Ce refus 
est cohérent avec l’attachement 
global aux services publics 
locaux : une personne sur deux 
considère prioritaire de conserver 
ces services partout sur le 
territoire, quitte à augmenter 
les impôts, plutôt que de fermer 
des équipements pour réduire la 
dette. Cette opposition à l’austérité 
locale est particulièrement vive 
dans les territoires peu peuplés 
et dépendants des services de 
proximité. Les habitants des 
communes rurales – qui cumulent 
sentiment d’abandon et raréfaction 
des services – s’avèrent être les 
plus inquiets face aux baisses de 
moyens des collectivités. »
Et « 61 % des Français estiment 
que les services publics de santé 
se sont dégradés ces
dernières années (+16 points par 
rapport à 2017 !) ».



Droit au logement :
du national au communal
Philippe RIO,
maire de Grigny (91)
et président de la Coop des élu·e·s

À l’occasion du 85e congrès de l’Union sociale 
pour l’habitat, [du 23 au 25 septembre 
dernier], le secteur de l’habitat social, usagers, 
professionnels, comme représentants des 
agences de l’État, est passé de l’anxiété à la 
colère…. Depuis  2017 et le début du premier 
quinquennat d’Emmanuel Macron, la note 
approche les 10 milliards d’euros ponctionnés 
sur les organismes HLM. Sans compter la 
chute vertigineuse de la production neuve de 
logements sociaux : 85 000 logements financés 
en 2024 contre 124  000 en 2016. Par effet 
domino, un pan entier de notre économie est 
tronçonné : la gestion du patrimoine et l’entretien 
des bâtiments, les métiers notariés ou encore les 
plombiers et électriciens… Surtout : 2,9  millions 
de personnes sont en attente d’un logement 
social, près d’un ménage français sur dix se 
trouve dans une interminable liste.

Des travailleurs dorment dans leur voiture, 
dernière étape avant le sans-abrisme qui touche 
350 000 personnes dans notre pays. Alors que 
l’hiver arrive, quels seront les effets de la baisse 
des moyens alloués à l’hébergement d’urgence 
de 25  % depuis cinq ans ? Quelles solutions 
pour les 4 millions de mal-logés en France ?

Ne tombons pas dans le piège du Premier ministre 
qui veut faire porter le chapeau aux élus locaux en 
leur décentralisant la compétence logement sans 
leur donner les moyens financiers et le pouvoir de 
répondre aux demandes. Un traquenard politique 
sous couvert de décentralisation, un enjeu pour 
les élections municipales de mars.

Nationalement, les réponses existent  : un droit 
au logement appuyé sur des professionnels 
aguerris d’un monde HLM compétent, mais aussi 
sur notre système paritaire à la française.

Faire France par le logement sur tout le territoire 
national c’est créer une économie circulaire forte 
en emplois non délocalisables. Aux côtés de 
l’éducation, le logement est la mère des batailles 
pour la dignité humaine. Quand le bâtiment va, 
tout va…

Santé en danger,
changeons la donne !

Nous sommes nombreux à le vivre : difficultés à 
avoir un rendez-vous médical rapide, avec un 
généraliste, absence de médecin traitant, absence 
de spécialistes ou délai de consultation à plusieurs 
mois.

Dans notre région, la situation n’est pas partout 
identique et les plus grandes agglomérations sont 
moins touchées, mais partout la situation se 
dégrade, l’hôpital est dans une situation 
catastrophique et l’accès aux soins est de plus en 
plus difficile.

L’agence régionale de santé nous présente un 
projet régional censé répondre aux besoins du 
territoire. Dans la réalité, ce plan n’est que la 
traduction de choix libéraux et d’austérité 
budgétaire et ne répond pas aux besoins réels des 
habitants des Hauts-de-France.

ALORS QUE FAIRE ?

Nous voulons animer une grande action citoyenne 
pour proposer un projet régional de santé alternatif 
qui réponde aux besoins réels des citoyens de notre 
région.

Pour cela, nous lançons une campagne régionale de 
consultations, de débats, de luttes sur les besoins 
de santé du territoire.

Nous voulons mener cette campagne avec tous les 
citoyens des Hauts-de-France, professionnels de 
santé ou non, pour pouvoir enfin mettre l’État devant 
ses responsabilités.

Nous mettons à disposition un site internet qui vous 
permet de témoigner d’une difficulté d’accès aux 
soins dans votre territoire, d’écrire une contribution 
au débat.

Ce site met progressivement à votre disposition les 
indicateurs de santé des Hauts-de-France, les 
informations sur les initiatives prises localement 
dans le cadre de cette campagne et des liens vers 
d’autres publications.

Vous pouvez rester informé et écrire une contribution au 
débat en flashant ce QR code avec votre téléphone.

https://santeendangerhdf.fr
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SOUSCRIPTIONSOUSCRIPTION
Face à la puissance des forces de l’argent…
NOUS AVONS BESOIN D’ARGENT !

Les forces de l’extrême argent associées à celles de l’extrême droite et de la droite extrême tentent d’imposer leur 
domination dans tout l’espace public, afin d’empêcher toute issue progressiste à la crise politique, démocratique, 
sociale, écologique actuelle sans précédent.
Les forces sociales et politiques qui résistent à cette domination et cherchent à construire une perspective de progrès 
social et écologique, de paix et de coopération internationale, doivent travailler aux rassemblements les plus larges 
du monde du travail, de la jeunesse, des citoyennes et citoyens progressistes, dans les luttes et dans les élections, 
comme avec le Nouveau Front Populaire aux législatives ou lors des prochaines municipales de mars 2026.
Les communistes participent activement à cette bataille politique d’ampleur, par des initiatives, des actions multiples 
pour agir contre les coups de force de Macron et des différentes factions de la bourgeoisie, contre les mesures 
de super-austérité concoctées par des gouvernements minoritaires, contre les plans de licenciements, contre les 
menaces de guerre, contre les campagnes de haine raciste et xénophobe...
Pour porter dans les luttes et dans les échéances électorales, des idées de justice sociale, de liberté, de paix et de 
solidarité internationale, des choix qui affrontent les immenses défis climatiques et écologiques pour assurer une 
planète vivable pour les générations futures.
Pour mener à bien cette action, nous avons donc BESOIN DU SOUTIEN FINANCIER le plus large, par le versement de 
cotisations au PCF, par le reversement des indemnités des élu·es (c’est une fierté de pouvoir dire que nos élu·es ne 
s’enrichissent pas de leur mandat !), par vos dons quel qu’en soit le montant, petit ou grand ! PAR AVANCE, MERCI !

Fédération de l’Oise

60

Nous lançons donc un APPEL à celles et ceux qui n’ont PAS ENCORE VERSÉ
et à celles et ceux qui peuvent FAIRE UN NOUVEAU VERSEMENT.

Vous pourrez bénéficier, si vous êtes imposable, d’une déduction fiscale de 66 % sur votre impôt sur le revenu
(100 € versés à ADF-PCF = 66 € déduits de la somme à payer pour l’impôt sur le revenu). 

VERSEMENTS
↪ par CHÈQUE à l’ordre d’« ADF-PCF OISE » avant le V 19 décembre	 ↪ en ESPÈCES avant le V 19 décembre

. à poster dans l’enveloppe T jointe (sans affranchir) 			   ↪ par VIREMENT avant le Me 31 décembre

. ou à déposer au PCF Oise - 8 rue de Beauvoisis 60100 Creil 

ATTENTION : pour que votre versement soit comptabilisé en 2025, il faut impérativement qu’il arrive
au siège de la fédération PCF Oise au plus tard aux dates indiquées ci-dessus !

. voir comment procéder au verso 

C’est l’occasion de dire  un grand MERCI à celles et ceux qui ont versé en 2025 
et nous ont permis de nous exprimer, d’agir, d’aider aux luttes, de mener nos initiatives

comme cette belle action solidaire de la « Journée pour le droit aux vacances ». 

MERCI aux ADHÉRENT·ES-COTISANT·ES au PCF    qui ont versé 32 150 €* de cotisations,
MERCI aux AMI·ES et CAMARADES    qui ont versé 116 200 €* de dons :
ABDELHALIM El-Ghayouch • ALEGRE DA SILVA Gabriel • ALKAYA Döndü • ALLUCHON André • ANTOINE Denis • ARPACY Béatrice • AUBERTIN Laurent • AUGER Anthony • AURY Hélène • AURY 
Claude • AURY L. • AURY Olivier • AURY Thierry • AZOUZA Chahinaise • BAILLEUX Françoise • BAILLEUX Michel • BANTIGNIES Louisa • BARAT Jean-Claude • BARAT Josiane • BARAT-VAN DER OOST 
Nadège • BAS Hubert • BECART-LIGNIER Dominique • BECK Jean-Michel • BHEGIN Pierre • BELAID Djamel • BELOUAHCHI Zindinne-Salima • BENOIT René • BESSE Jean-Louis • BLANCHARD Alain 
• BONGIORNO Lydia • BONIVAR Didier • BORDAIS Dominique • BORDAIS Françoise • BORDAIS Marie-Charlotte • BOSINO Jean-Pierre • BOTHEREAU Bruno • BOUAZIZ Ismail • BOUCHER Alain • 
BOULANGER Hélène • BOURNIZIEN Lionel • BOURNIZIEN Nicole • BOURY-CALLU Annette • BOUTROUE Alain • BOUZEKRI Fatiha • BOYENVAL Chantal • BOYER Patrick • BRUGEVIN Frédérique • 
BRUNEL Gérard • CARLIN Christiane • CAUCHARD Yves • CESBRON Yvette • CHINOT René • CHORON Nicolas • CHRETIEN Danielle • CLAUX Jacques • CLAUX-BOTHEREAU Élodie • CLINCKEMAILLIE 
Dominique • COACHE Jean-Marc • CONTY Jacky • COSTANTINO Adeline • COUALLIER Michèle • COURTIN Claude • COURTIN Jean • CRONIER Aïcha • CUILLERIER Lucette • CUVILLIER Jean-
Michel • DAILLY Catherine • DANIEL Patrice • DAUDIGEOS Françoise • DECAMP Denise • DEFLERS Alain • DEFLERS Marie-Thérèse • DELVALLE Vincent • DESCHAMPS Francis • DETRAUX Gérard • 
D’HERBOMEZ Olivier • DHIEUX Jean-Marie • DOFFEMOND Guy • DOUCHET Sylvie • DUBART Renée • DUBOIS Pascale • DUGUE Adrien • DUPRESSOIR Virginie-Laure • DUPUIS Denis • DURAND 
Dominique • ENJOLRAS Philippe • EUCAT Laurence • FABRE Claire • FABRE-DUMARCHEZ Claudie • FAUVEL Bernard • FEDASZ Élisabeth • FLAMBERT Carole • FOULET Marie-Christine • GAIGNON 
Christophe • GAILLARD Pauline • GANNE Hélène • GANNE Paule • GAY Fabien • GONZAL Bernard • GONZAL Christiane • GOUVEIA Olivia • GRANGIER Jean-Pierre • GROS Nathalie • GRUSZOW 
Jacqueline • HAMONIER Guy • HANOTTE Francis • HELARY Jean-Yves • HERGLE Gilles • HUA Yves • HUGUENOT Sylvie • JEAN Gérard • JOYE André • JOZEFOWICZ Geneviève • KARKAR Hassane • 
KESSOUS Miriam • KLEO Daniel • LAFORET Agnès • LAHARGUE Christian • LAINE Karine • LAMIRAND Bernard • LANDAS Frédérique • LANGLET Jean-Michel • LAUDEN Yannick • LAURENT Malika • 
LE DROGO Michel • LE MOUSTARDER François • LECOMTE Henri • LEMAITRE Patrick • LEMERCIER Marie-Claude • LEONARD Jacqueline • LESCOT Marie • LEVASSEUR Jean • LEVEQUE  Guy • LOUVET 
Jakie • LUCAS Thierry • LUNDY Roxane • LURAINE Jean-Marie • MACIOLEK Kevin • MACUDZINSKI Pierre • MACUDZINSKI Serge • MALHOMME Marianne • MARKA Paulette • MARTINEAU Jean • 
MASSIEUX Marie-Josèphe • MASURE Hélène • MATUSZAK Sophie • MAUGER Philippe • MERKAOUI Mokhtar • MERY Catherine • MESPLEDE Frédéric • MIGNOT Boris • MINE Franck • MOIGNARD 
Stéphanie • MOLINA Antonio • MONGE Maurice • MONTEIL Jean • MOODY Jacques • MORIN Boris • NARZIS Grégory • OBADIA Michel • PAREL Christian • PAREL Christophe • PATRON Jean-
Claude • PEN Loïc • PEN Michel • PEREIRA Roger • PIERRE Roger • PIK Jean-Jacques • PLEUCHOT Martine • POCHOLLE Léo • POCHOLLE Stéphanie • RAFFY Lucette • RANDU Michel • RAVASIO 
Michel • REVELIN Pierre • REZIG Abdeljaoued • RINGEBACH Michel • RIVIERE Jean-Luc • ROCHEX Nellie • RODRIGUES Lina • ROGER Rosa • ROMANO Alain • ROUZET Marcelle • ROYER Patrick • 
SCHMITT Solange • SEDILOT Jean-Marie • TATA Émilienne • TAUPIN Nadège • THIBAULT Nadia • THOER Françoise • THOMAS Francis • THOMAS Jean-François • THOMASSIN Patrick • TORCHY Marc 
• TOSSER Alain • TOUDRET Vincent • TOURNAY Patrick • TRICOT Cyril • VAN HUUREN Birgitta • VELASQUEZ Cécile • VILLERVAL Françoise • VINCENT Françoise • VIVIER Boris

MERCI aux ÉLU·ES    ayant reversé une part de leurs indemnités pour un montant de 71 020 €* : 
ALKAYA Döndü • AUGER Pascal • AURY Thierry • AZOUZA Chahinaise • BEGHIN Pierre • BELOUAHCHI Zinndine • BOSINO Jean-Pierre • BOUKHACHBA Karim • DAILLY Catherine • D’INCA Pascal 
• DUPUIS Denis • GAIGNON Christophe • HAUTDEBOURG Gérard • KHOULA Ammar • MARTIN Fabrice • MAUGER Philippe • PEN Loïc • RIVIERE Jean-Luc • SENET Jenifer • SVITEK Brigitte

* à la date du 26 novembre 2025



Comment procéder
pour faire un virement à l’ADF PCF 60

↪ Libellé :   « Souscription M. ou Mme [Nom Prénom] » 
↪ IBAN :   FR76 1027 8026 3200 0353 0454 550 
↪ BIC :   CMCIFR2A


